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STATUTS 
 

PREAMBULE 

Vu la constitution 

Vu la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 régissant les associations 

Vu le décret n°72-7460 du 24 novembre 1972 relatifs aux associations 

- Considérant que le développement harmonieux d’ANDE constitue une nécessité impérieuse ; 

- Considérant qu’un tel but ne peut être atteint sans une organisation rationnelle ; 

- Conscients de l’importance de leur rôle dans le combat pour le développement économique et social 

d’ANDE ; 

- Considérant que seuls l’entente et le rassemblement des fils, filles d’ANDE sans distinction et de 

 tous ceux qui y ont des intérêts peuvent leur permettre de participer pleinement et efficacement à cette 

œuvre ; 

Les ressortissants d’ANDE (Département de Bongouanou) décident de la création d’une mutuelle. 

 

TITRE I : CONSTITUTION-DENOMINATION-SIEGE-DUREE-OBJET-VISION-

MISSIONS-VALEURS 
 

Article 1 : Création 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts, une mutuelle apolitique et non confessionnelle à but non 

lucratif. 

 

Article 2 : Dénomination  

La mutuelle visée à l’article 1 est dénommée : Mutuelle de Développement d’ANDE (MUDEVA). 

 

Article 3 : Siège social 

Son siège social est à ANDE (Département de Bongouanou) 

 

Article 4 : Durée 

La durée de La mutuelle est illimitée. 

 

Article 5 : Objet 

La MUDEVA vise à : 

- Renforcer l’union, la cohésion et la solidarité entre les fils et filles d’ANDE. 

- Contribuer au développement économique, social et culturel d’ANDE 

- Contribuer à l’épanouissement et à la promotion de ses membres 
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Article 6 : Missions 

La MUDEVA ambitionne de : 

- Contribuer au mieux-être des personnes et des collectivités dans les limites compatibles de son champ 

d'action  

- Travailler pour l'avènement d'une société unie et inclusive  

- Créer une société où chacun est valorisé au-delà de toutes différences et a la possibilité de contribuer 

activement au bien-être de la communauté. 

- Prôner l’établissement de relations associatives soutenues avec ses membres par la mise en place des 

meilleurs services conformes aux attentes exprimées. 

- Susciter l’intérêt des membres à s’impliquer activement dans l’atteinte de sa vision par une 

communication active, précise et régulière et par la promotion de l’importance de leurs participations à 

la vie de celle-ci. 

- Démontrer les avantages d’être membre par la mise en place d’outils d’information et de promotion 

visant à assurer une visibilité positive de l’organisation. 

- Favoriser un dialogue constructif et encourager des relations cordiales, dans le respect des idées et des 

personnes. 

 

Article 7 : Valeurs 

Afin de faire de notre Mutuelle une référence,   La MUDEVA prône les valeurs ci-après : 

 

- La solidarité. Elle s'exprime par le développement d'un sentiment de responsabilité personnelle et 

collective et par une coopération active en vue d'une collaboration viable et démocratique 

- La transparence qui se traduit par la complète accessibilité de l'information dans les domaines qui 

regardent l'ensemble des opérations de la mutuelle. 

- L'éthique et le comportement éthique comme base de gouvernance de la mutuelle 

- L'imputabilité. Elle permet, par une délégation claire et précise, de développer le sens des 

responsabilités, autant de la part des membres qui acceptent de mener à bien une action définie que les 

membres du bureau exécutif. 

- Le respect des personnes à traduire à travers la reconnaissance de l'unicité, l'appréciation des 

contributions et le respect des rôles de chaque individu. 

- Le respect de l'organisation par l'adhésion à sa vision, à sa mission, au professionnalisme et au respect 

des engagements. 

- La diversité culturelle, ethnique, sociale. 

 

TITRE II : MEMBRES 

 
 

Article 8 : Membres  

La mutuelle est composée de membres de droit, de membres actifs, de membres sympathisants et de membres 

d’honneur. 
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Article 8.1 : Est Membre de droit : tout ressortissant d’ANDE, natif ou d’adoption dont l’âge est inférieur ou 

égal à 18ans.  

Article 8.2 : Est Membre actif : tout membre de droit dont l’âge est supérieur ou égal à 21 ans. 

Article 8.3 : Peut être Membres sympathisant : toute personne intéressée par les buts de la mutuelle. 

Article 8.4 : Peut être Membre d’honneur : toute personne physique réputée avoir une expérience ou des 

préoccupations coïncidant avec les buts de la mutuelle. 

A ce titre, tous les anciens présidents de la MUDEVA ainsi que tous les anciens présidents des associations de 

développement sont d’office membres d’honneur. Les autres membres d’honneur sont désignés au cours d’une 

Assemblée Générale sur proposition du Bureau Exécutif 

Article 9 : Perte de qualité de membre 

La qualité de membre de la mutuelle se perd par décès. 
 

TITRE III : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

 
 

Article 10 : Les Organes 

Les organes de la mutuelle sont : 

- l’Assemblée Générale ; 

- le Bureau Exécutif ; 

- le Commissariat aux comptes ; 

- le Conseil consultatif 
 

Article 11 :l’Assemblée Générale  

Article11.1 : Pouvoir 

L’Assemblée Générale est l’organe suprême et souverain de la mutuelle. Elle est constituée par la réunion de 

l’ensemble des membres de la mutuelle. Seuls les Membres actifs ont droit de délibération. 

Article11.2 : Attributions 

Les attributions de l’Assemblée Générale sont les suivantes : 

- approuver les amendements des statuts et règlement intérieur 

- définir la politique générale de la mutuelle 

- fixer les taux de cotisations  

- adopter le programme d’activités proposé par le Bureau Exécutif 

- adopter les budgets et les différents rapports moraux et financiers 

- prononcer les sanctions contre les membres 

- Procéder au renouvellement des instances de la mutuelle 

Article11.3 : Réunions Ordinaires 

L’Assemblée Générale en session ordinaire se réunit deux fois par an sur convocation du Bureau Exécutif 

pour entendre : 

- Les bilans moral et financier suivis du rapport des commissaires aux comptes en cours de mandat 

- Les rapports des secrétariats techniques 

- Les rapports des vices –présidents 
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Article 11.4 : Réunions extraordinaires 

Si des circonstances exceptionnelles l’exigent, une Assemblée Générale Extraordinaire peut être convoquée soit 

par le bureau exécutif soit par le conseil consultatif soit à la demande des deux tiers (2/3) au moins des sections. 

NB : Avant la tenue des Assemblées Générales, les convocations doivent être notifiées quinze jours avant la date 

prévue par tous les moyens de communication en précisant l’ordre du jour et le lieu. 

 

Article 12 : Le Bureau Exécutif 

Article 12.1 : Fonction 

Le Bureau Exécutif assure la gestion de la mutuelle. Il a pour fonction : 

- d’exécuter les décisions des Assemblées Générales ; 

- de préparer les rapports des assemblées ; 

-  d’assurer la coordination et l’encadrement de toutes les sections ; 

-  d’assurer la coordination entre les autorités administratives, politiques, coutumières et les mutuelles 

sœurs. 

Article 12.2 : Composition 

Le Bureau Exécutif est composé : 

- du Président 

- de huit vice-présidents 

- d’un secrétaire général et son adjoint 

- d’un trésorier général et son adjoint 

- de deux conseillers juridiques 

- d’un secrétaire à l’organisation et ses adjoints 

- d’un secrétaire technique et son adjoint 

- des présidents de section 

Article 12.3 : Mode de scrutin 

Le président est élu à la majorité relative des membres présents à l’Assemblée Générale Ordinaire ou 

Extraordinaire. En dehors des Assemblées Générales, il ne peut avoir d’élection du président. 

Tous les autres membres du bureau exécutif exceptés les présidents de section sont nommés par le président. 

 

Article 12.4 : Fonctionnement/Réunion et quorum 

Le Bureau Exécutif se réunit au moins une fois par trimestre. Le président par le biais des secrétaires généraux 

convoque tous les membres du bureau par tous moyens de communication au moins 2 semaines avant la date 

prévue de la réunion. 

En cas de délibération, le quorum est de 2/3 des membres présents. 
 

Article 12.5 : Le Président 

- Il est élu pour un mandat de 2 ans renouvelable 2 fois 

- Il est le responsable exécutif de la mutuelle 

- Il nomme les autres membres non élus 

- Il préside toutes les réunions, les Assemblées Générales et les réunions du Bureau Exécutif 

- Il ordonne les dépenses 

- Il représente la mutuelle dans les actes de la vie civile 
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Article 12.6 : Les Vice-présidents 

Ils sont chargés d’aider le président dans l’exercice de ses fonctions. 
 

Article 12.7 : Le secrétaire général et son adjoint 

- Ils sont les responsables administratifs de la mutuelle 

- Ils assurent le secrétariat de toutes les réunions 

- Ils assurent la correspondance et gèrent les archives de la mutuelle 

 

Article 12.8 : Le Trésorier général et son adjoint 

- Ils sont responsables des finances de la mutuelle 

- Ils collectent les cotisations et autres ressources de la mutuelle 

- Ils engagent les dépenses ordonnancées par le Président 

- Ils tiennent les documents comptables, les supports et les preuves de toutes les opérations financières. 
 

Article 12.9 : Les Conseillers juridiques 

Ils conseillent et orientent le président et tout le Bureau Exécutif sur tous les aspects de la vie de la mutuelle ; 

notamment sur les aspects juridiques de la mutuelle : 
 

Article 12.10 : Le Secrétaire à l’organisation et ses adjoints 

Ils sont chargés d’assurer l’organisation de toutes les activités de la mutuelle  
 

Article 12.11 : Les Présidents de section  

Ils sont désignés par leur section. Ils sont chargés : 

- d’aider le Président de la mutuelle 

- d’assurer la relation entre le bureau exécutif et leur section 

- d’organiser et animer la vie des sections 

- de mettre à jour les cartes de membre individuel  

Ils constituent et dirigent leur bureau de section. 

 

Article 12.12 : Les Secrétaires techniques  

Les secrétariats techniques sont créés par le président de la mutuelle en fonction des besoins de la communauté. 

Ils sont chargés de la mise en œuvre des projets soumis par le Bureau Exécutif et approuvés par l’Assemblée 

Générale. 
 
 

Article 13 : Les Commissaires aux comptes 

Ils sont au nombre de deux élus par l’Assemblée Générale pour un mandat de 2 ans renouvelable 2 fois. 

- ils sont chargés de vérifier la régularité des opérations financières de la mutuelle 

- ils vérifient les comptes et fournissent un rapport écrit à l’Assemblée Générale avant adoption du 

rapport financier des trésoriers généraux 

- en l’absence de ce rapport ils sont passibles de sanctions disciplinaires. 

 

Article 14 : Le Conseil consultatif 

Article 14.1 : Composition 

Il est composé de cinq personnes choisies par l’Assemblée Générale sur proposition du Bureau Exécutif. Il s’agit 

de personnes connues pour leur sagesse, leur responsabilité et leur dévouement à la cause d’ANDE. 
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Article 14.2 : Attribution  

Le conseil consultatif est chargé : 

- de veiller à l’exécution des décisions des Assemblées Générales et aux respects des textes de la 

mutuelle 

- de veiller à la bonne marche de la mutuelle 

- de recevoir et analyser les candidatures aux postes à pourvoir aux instances de la mutuelle 

- d’analyser l’environnement et l’actualité nationale et internationale et faire des recommandations au 

bureau exécutif. 

- de veiller à l’entente au sein du bureau exécutif et jouent le rôle de médiation entre les membres de la 

mutuelle. 

Il est dirigé par un président choisi en son sein. 

 

TITRE IV : RESSOURCES – DEPENSES –BIENS 

 
 

Article 15 : Ressources 

Les ressources de la mutuelle proviennent : 

- des cotisations des membres 

- des subventions des organismes gouvernementaux et non gouvernementaux 

- des activités à caractère économique 

- des dons et legs 

- de toute autre source décidée par l’Assemblée Générale 

Les fonds de la mutuelle sont déposés dans une banque agréée sur un compte ouvert au nom de la mutuelle. 

L’ouverture des comptes et les ordres de retrait de fonds doivent comporter obligatoirement deux signatures : 

1) Président de la mutuelle et trésorier général ou trésorier général adjoint en cas d’empêchement du 

trésorier général 

2) Vice-président dûment mandaté par le président et trésorier général ou trésorier général adjoint en cas 

d’empêchement du trésorier général 
 

 

Article 16 : Dépenses 

Les principales dépenses de la mutuelle comprennent : 

- les frais de fonctionnement de la mutuelle 

- le financement de projets et prestations de la mutuelle 

Article 17 : Biens 

La mutuelle peut se doter de biens mobiliers et immobiliers indispensables à la réalisation de ses objectifs. Leur 

acquisition doit être approuvée par l’Assemblée Générale sur proposition du Bureau Exécutif. 
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TITRE V : MODIFICATION-DISSOLUTION DES STATUTS 

 
 

Article 18 : Modifications des statuts 

Toute modification des présents statuts ne peut être effectuée que par une Assemblée Générale Ordinaire ou 

Extraordinaire. Elle doit être obligatoirement et préalablement inscrite à l’ordre du jour. 
 

Article 19 : Dissolution 

La décision de dissolution de la mutuelle relève de la compétence de l’Assemblée Générale siégeant en session 

extraordinaire. 

En cas de dissolution, l’Assemblée Générale désigne un commissaire chargé de la liquidation des biens de la 

mutuelle.  L’actif né est attribué à une œuvre d’intérêt public. 

 

Article 20 : Règlement intérieur 

Un règlement intérieur sera adopté par l’Assemblée Générale pour préciser les conditions d’application des 

présents statuts. 

 

 

ANDE, le 04 décembre 2016 

 

 

Le Président 
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REGLEMENT  INTERIEUR 
 

Le présent règlement intérieur définit les règles de fonctionnement de la mutuelle et complète les statuts. 
 

TITRE I : LES SECTIONS 

 
 

Article 1 : Définition 

La section est un ensemble de ressortissants d’ANDE vivant dans une commune et qui adhérent aux statuts de la 

mutuelle. Sa reconnaissance est faite sur la base de la liste de membres approuvée par le Bureau Exécutif.  

Dans une commune donnée, il ne peut avoir plus d’une section. 
 

Article 2 : Missions 

La section a pour mission : 

- d’animer la vie associative  

- de diffuser les idéaux de la mutuelle 

- de cultiver et favoriser les relations de solidarité et de fraternité entre ses membres 

- d’encaisser les cotisations des membres et les reverser aux trésoriers généraux 
 

Article 3 : Composition du bureau de section 

La section est gérée par un bureau composé : 

- d’un président désigné ou élu par la section pour 2 ans renouvelable 2 fois 

- d’un vice-président nommé par le président de section 

- d’un secrétaire général nommé par le président de section 

- d’un secrétaire général adjoint nommé par le président de section 

- d’un trésorier général nommé par le président de section 

- d’un trésorier général adjoint nommé par le président de section 

- d’un secrétaire à l’organisation nommé par le président de section 
 

TITRE II : L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 

Article 4 : Présidence 

Toutes les Assemblées Générales sont présidées par le président de la mutuelle. A ce titre, il veille à la discipline 

et à la courtoisie pendant les séances. 

Il convoque les membres de la mutuelle par le biais des secrétaires généraux au moins 2 semaines avant la date 

prévue pour la tenue des Assemblées Générales. 

Article 5 : Conditions de délibération/quorum 

En cas d’amendement des statuts et règlements intérieurs, il faut obligatoirement un vote en Assemblée Générale 

Ordinaire ou Extraordinaire et recueillir au moins 2/3 des voix favorables des membres présents. Pour les autres 

décisions à prendre en Assemblée Générale, en cas de vote, la majorité relative est suffisante. 

Chaque membre actif à jour de ses cotisations, dispose d’une voix aux différents votes en Assemblée Générale. 

Cependant, en cas d’égalité, la voix du président compte double. 

Article 6 : Mode de scrutin 

Trois modes de scrutin sont autorisés :  
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- Le vote à main levée 

- Le vote à bulletin secret 

- Le vote par acclamation 

Les résultats de toutes les élections aux différents postes sont proclamés à la majorité relative des bulletins au 

premier tour. 
 

TITRE III : LES COMITE ELECTORAL 

 
 

Article 7 : Composition 

Il est composé : 

- d’un président de séance 

- d’un secrétaire de séance 

- d’un assesseur 
 

Article 8 : Fonction 

Le comité électoral est chargé de l’organisation pratique des élections. 

Il définit les conditions du scrutin. Il est mis en place par le Conseil Consultatif. 
 

Article 9 : Candidatures aux postes électifs 

- Tous les candidats aux différents postes doivent faire parvenir leurs intentions de candidature au 

Conseil Consultatif un (1) mois avant la tenue de l’Assemblée Générale. 

- Tout candidat doit être à jour de ses cotisations,  

- Tout candidat doit n’avoir jamais fait l’objet de sanctions disciplinaire au sein de la mutuelle. Il doit 

jouir de ses droits civiques au moment du scrutin et n’avoir jamais fait objet de poursuite judiciaire 

- Au cas où aucune candidature n’a été enregistrée, le jour du vote des propositions de candidature 

peuvent être faites séance tenante. 
 

TITRE IV : COOPTATION DU PRESIDENT 

 
En cas de défaillance ou d’indisponibilité du président de la mutuelle, constatée par le Conseil Consultatif après 

être saisi soit par les 2/3 des sections soit par les 2/3 des membres du Bureau Exécutif, le vice-président le plus 

âgé assure la continuité du mandat jusqu’à la prochaine Assemblée Générale où de nouvelles élections doivent 

être organisées. 
 

TITRE V : LES COTISATIONS-PRESTATIONS SOCIALES 

 
 

Article 10 : Cotisations Ordinaires 

La cotisation est annuelle et payable en une seule fois ou par fractionnement au gré du membre. Toutefois, le 

montant total doit être payé au plus tard fin mars de l’année en cours. 

Le montant des cotisations est fixé comme suit : 

- fonctionnaires, salariés et professionnels libéraux*: 24 000f.cfa/an soit 2 000f.cfa/mois 

- retraités : 12 000f.cfa/an soit 1 000f.cfa/mois 

- hommes (autres catégories) : 12 000f.cfa/an soit 1 000f.cfa/mois 

- femmes (autres catégories): 6 000f.cfa/an soit 500f.cfa/mois 

- les élèves et étudiants de 21 ans et plus : 3 000f.cfa/an soit 250f.cfa/mois 
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- les élèves et étudiants de moins de 21 ans ne paient pas de cotisation. 
 

Professionnels libéraux* : Chef d’Entreprise, Opérateur Economique, Avocat, Pharmacien etc...) 
 

Article 11 : Cotisation exceptionnelles 

Elles peuvent intervenir pour la réalisation des projets de développement. 

Les montants doivent tenir compte du coût du projet et des catégories socio-professionnelles des membres et 

sont fixés par l’Assemblée Générale sur proposition du Bureau Exécutif. 
 

Article 12 : Délai de Carence 

- Avant fin mars de l’année en cours, aucun membre ne peut être considéré comme retardataire dans ses 

cotisations. 

- Après fin mars de l’année en cours, tout membre n’ayant pas payé la totalité de sa cotisation est 

considéré comme non à jour de ses cotisations et s’expose aux sanctions disciplinaires prévues à cet 

effet. 
 

TITRE V : PRESTATIONS SOCIALES 

 
 

Article 13 : Prestations sociales communautaires 

A titre exceptionnelle, la mutuelle peut offrir des prestations sociales à des organisations de jeunes, femmes ou à 

des communautés sinistrées d’ANDE.  

Pour ce faire, le Bureau Exécutif appréciera et définira le montant de la prestation sociale allouée selon les 

disponibilités financières de la caisse de la mutuelle pour l’année en cours. 

Article 14 : Prestations sociales individuelles 

Pour favoriser une adhésion massive des fils et filles d’ANDE et de ceux qui y ont des intérêts, renforcer les 

liens entre les membres et la mutuelle centrale et pérenniser celle-ci, des prestations sociales individuelles sont 

offertes aux membres qui en respectent les conditions. 
 

Article 14.1 : Dénomination des prestations sociales individuelles 

Seuls le décès ou le mariage civil du membre à jour de ses cotisations peuvent faire l’objet de prestations 

sociales. 

Article 14.2 : Conditions d’accès aux prestations sociales individuelles 

Pour pouvoir bénéficier d’une des prestations sociales individuelles, il faut : 

- être à jour de ses cotisations au plus tard fin mars de l’année civile ; 

- être candidat au mariage civil de l’année en cours ou être décédé ;  

- produire l’acte administratif justifiant le mariage ou le décès du membre. Pour le décès, produire un 

certificat de décès et pour le mariage, un certificat de mariage ou un extrait d’acte de mariage. 

Article 14.3 : Montant des prestations sociales individuelles 

Les montants alloués aux prestations sociales individuelles sont les suivants : 

Décès du membre : 250 000f.cfa (deux cent cinquante mille francs) aux ayants droits 

Mariage civil du membre :  100 000f.cfa (cent mille francs) au membre ou 

150 000f.cfa (cent cinquante mille francs) au couple si Monsieur et 

Madame remplissent les conditions de la prestation. 

NB   : Les montants alloués aux prestations sociales individuelles sont des dons et ne sont pas remboursable. 
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Article 14.4 : Décaissement du montant alloué 

Pour bénéficier d’une des prestations sociales, la section à laquelle appartient le membre informe le bureau 

central de la mutuelle. Cette information fait office de demande de décaissement pour motif de prestations 

sociales individuelles. Le bureau central dispose d’un délai maximum de 03 jours ouvrables pour examiner, 

approuver ou pas la prestation sociale et décaisser au besoin le montant prévu. 

 

NB : Pour l’année 2017 uniquement, les prestations sociales commenceront à partir du 1er avril 2017 

 

TITRE VI : DISPOSITIONS DISCIPLINAIRES 

 
 

Article 15 : Démission 

Aucune demande de démission de la mutuelle n’est recevable aussi longtemps que le requérant sera ressortissant 

natif ou d’adoption d’ANDE. 
 

Article 16 : Sanctions 

Article 16.1 : Tout manquement aux statuts et règlement intérieur, tout acte portant atteinte à l’honorabilité ou 

aux intérêts de la mutuelle peut faire l’objet de sanction.  

La sanction peut être de diverses formes : 

- amende symbolique 

- avertissement 

- blâme 

- démission des fonctions 

- poursuite judicaire 
 

Article 16.2 : En cas de décès d’un ressortissant d’ANDE n’ayant pas participé de son vivant à la vie de la 

mutuelle, les arriérés de cotisations dus seront payés par la famille du défunt plus une amende de 25000f.cfa 

(vingt-cinq mille francs) avant que la notabilité n’autorise son inhumation Le montant cumulé est non 

négociable. 
 

Article 16.3 : Lorsqu’un homme et/ou une femme n’est pas à jour de ses cotisations, en cas de décès d’un enfant  

du ou des concernés, le ou les concernés doivent payer les arriérés de cotisation dus et une amende de 25 000f 

CFA (vingt-cinq mille francs) chacun avant l’inhumation du défunt. 

Il en est de même pour un homme non à jour de ses cotisations qui perd son épouse et vice versa.  

 

Article 16.4 : Tout ressortissant d’ANDE qui n’aura pas payé de cotisation après 2 ans pourra être interdit de 

tout accès aux infrastructures du village.   
 

Article 16.5 : Démissions des fonctions 

Un membre peut être démis des fonctions qu’il occupe dans un organe de la mutuelle en cas d’atteinte grave aux 

buts de la mutuelle. 
 

 

 

 



 

 

Statuts 

 

12 

 

Article 16.6 : Poursuite Judiciaire 

Une action en justice peut être menée contre tout membre auteur de grave préjudice causé à la mutuelle.  

 

                                                                       Fait à ANDE, le 04 décembre 2016 

                                                                        

Le Président :  


